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Mesdames, messieurs

Le monde de l’audiovisuel est aujourd’hui en profonde mutation, avec l’introduction progressive de la technologie numérique qui révolutionne ce secteur économique en repoussant les barrières techniques. N’étant plus limitée par ces contraintes, l’industrie de l’audiovisuel a pu développer la gamme de services qu’elle propose au consommateur en multipliant les chaînes offertes et en innovant quant au type de prestation avec le «pay per View », le «near-Video-on-Demand »,  et la télévision interactive.

La technologie de la télévision numérique, limitée dans un premier temps aux vecteurs du câble et du satellite, commence également à utiliser le vecteur hertzien. Seuls deux Etats membres ont à ce jour lancés des services hertziens de télévision numérique : le Royaume-Uni en novembre 1998 et la Suède en avril 1999. Mais d’autres lancements sont prévus cette année en Irlande, en Espagne et en Finlande.

Il est dans ces conditions intéressant d’examiner la manière dont cette nouvelle réalité technique sera appréhendée par le droit communautaire de la concurrence, et les principales questions qui se poseront aux autorités communautaires de la concurrence.

Pour ce faire, nous ne partons pas de rien ; en effet, il existe d’une part les déterminants de la politique de la concurrence dans le secteur audiovisuel et l’analyse que la Commission a été amenée à conduire dans le cas britannique avec l’affaire On-Digital, qui avait été notifiée à la Commission en juillet 1997.

1. Les déterminants de la politique de la concurrence dans le secteur audiovisuel.

1.1. Maintenir l’accès au marché ouvert : l’objectif essentiel

La Commission a pour objectif le maintien de structures de marché ouvertes, décrite souvent comme la politique des deux bouquets ou des deux plates-formes. Pour ce faire, il y a lieu d’éviter la création de barrières à l’entrée sur ces marchés qui interdirait l’accès de nouveaux opérateurs ou limiterait leur capacité à offrir des contenus attractifs.

Par rapport à cet objectif de fond, je note que l’apparition de la télévision numérique terrestre ne peut qu’être considérée favorablement, s’agissant d’un nouvel opérateur sur le marché.

Pourquoi poursuivre un tel objectif de maintien d’un marché ouvert ? J’y vois au moins quatre raisons principales.

1.1.1. L’intérêt du consommateur.

- Tout d’abord, l’intérêt qu’en retirent les consommateurs. La concurrence entre les opérateurs a pour effet de faire baisser les prix et, ensuite, d’accroître la qualité et la diversité des services offerts.

Dans le domaine de la télévision numérique payante, des baisses importantes des tarifs d’abonnement ont été constatées en France lors de l’apparition du second bouquet numérique diffusé par satellite, TPS.

 Le même phénomène est intervenu au Royaume-Uni ; en raison de l’apparition d’une concurrence par l’opérateur de télévision numérique terrestre, Ondigital, BSkyB a été amenée à baisser ses prix et à étendre la gamme des services offerts.

  Je trouve très illustrative la situation que par contre on constate en Belgique. Un opérateur propose depuis le début de 1999 un bouquet numérique diffusé sur le câble. L’abonnement s’élève à environ 48€ par mois. Le même type d’offre numérique en France, fait par le même opérateur, coûte mensuellement à l’abonné 16,7€, soit près de trois fois moins cher. Cette forte disparité s’explique parce qu’il y a deux plates-formes concurrentes en France alors qu’en Belgique, il n’existe qu’un seul opérateur numérique. 

1.1.2. Le marché intérieur de l’audiovisuel.

- En second lieu, l’accès aux marchés de l’audiovisuel, qui restent encore largement nationaux et au mieux étendus à une même zone linguistique, est la condition indispensable à la création du marché unique dans ce secteur.

  Je suis convaincu que si la Commission laissait s’installer des positions dominantes nationales, le développement d’une industrie audiovisuelle de dimension européenne serait compromis.

  Il ne faut pas que les efforts, pour éliminer les réglementations nationales qui cloisonnaient les marchés, s’avèrent inutiles, parce que le comportement des opérateurs nationaux interdit l’accès au marché en recréant des barrières techniques ou financières.

1.1.3. La convergence technologique.

- En troisième lieu, il existe un consensus pour considérer que la convergence entre la télévision, les télécommunications et des technologies de l’information est la voie prometteuse de l’avenir et que les plates-formes de télévision numérique sont un vecteur essentiel à sa réalisation. 

  L’existence d’un environnement concurrentiel est à cet égard, je crois, essentiel pour stimuler le progrès technique et accélérer sa mise en place ; le projet d’entreprise commune BiB au Royaume-Uni entre BSkyB, la Midlands Bank, Matsushita et British Telecom illustre parfaitement ce propos. Ce projet permettra d’offrir au consommateur un accès à une palette de services (e-mail, accès à Internet, banque à domicile, télé-achat…) via les plates-formes de télévision numérique.

  Je dois rappeler que dans les commentaires au livre vert de la Commission sur la convergence adopté en décembre 1997, les industriels ont largement appuyé l’analyse de la Commission sur la nécessité de préserver un environnement ouvert et concurrentiel et que l’application stricte des règles de concurrence est le meilleur moyen d’y parvenir.

1.1.4.  Le pluralisme.

- En dernier lieu, je considère que l’application des règles de concurrence, même si ce n’est pas sa finalité essentielle, contribue au maintien de la pluralité des médias. Cet avantage indirect est également important dans la mesure où il s’agit d’une priorité pour tous les Etats membres de l’Union.

1.2. Appréhender les marchés de manière dynamique.

Pour maintenir l’accès au marché ouvert, il faut le faire en développant une analyse dynamique des marchés afin de ne pas figer les réalités économiques et technologiques.

Je voudrais, à cet égard, souligner qu’il n’y a pas d’incompatibilité entre le droit de la concurrence et une approche dynamique des marchés. Le droit de la concurrence a une analyse positive des alliances stratégiques entre opérateurs et ne s’y oppose que par exception.

Nous tenons également compte dans notre analyse au titre de l’article 81-3, des données propres à la concurrence potentielle. Mais, je crois que, sur ce point, il est nécessaire de préciser que le degré de certitude et l’échéance dans le temps de cette pression concurrentielle potentielle doit être suffisamment établie. Sans cela, nous dériverions de la concurrence potentielle à la concurrence hypothétique. Nous nous placerions, si j’ose dire, dans un monde virtuel.

Les outils d’analyse dont nous disposons m’apparaissent adaptés aux spécificités d’un secteur à fort potentiel d’évolution technologique rapide et nécessitant des investissements très lourds ; il ne me semble donc ni utile, ni nécessaire de développer un corps de règles spécifiques pour ce secteur.

Il n’y a donc pas d’incompatibilité entre le développement du progrès technologique, comme la télévision numérique hertzienne ou la convergence multimédias, et l’application des règles de concurrence communautaire, comme le montre actuellement le nombre de développements qui y interviennent. 

2. Les enseignements de l’affaire On-Digital

Pour appréhender la manière dont la Commission sera appelée à examiner les projets de télévision hertzienne numérique en Europe, il me semble que l’affaire On-Digital constitue un excellent cas d’école. 

2.1. Les données de l’affaire

Cette affaire concernait la notification d’une entreprise commune créée au Royaume-Uni entre les groupes Granada et Carlton, deux sociétés de radiodiffusion, afin de créer une plate-forme numérique de télévision hertzienne. Les parties avaient, par ailleurs, conclu un accord avec BSkyB pour une durée de sept ans afin d’assurer la fourniture de programmes de 3 chaînes  «premium» (c’est-à-dire des films en première exclusivité et des événements sportifs), ainsi que de la chaîne Sky One.

Je dois ici souligner un autre aspect particulièrement positif de ces accords : l’obligation de subventionner un décodeur qui soit non seulement nécessaire pour accéder aux programmes diffusés par On-Digital, mais qui puisse également décrypter les programmes des autres chaînes hertziennes, y compris la BBC.

Cette opération avait toutes les caractéristiques propres à stimuler la concurrence sur le marché de la télévision payante. Elle venait mettre fin à la situation très dominante détenue par BSkyB sur ce marché en permettant l’apparition d’un nouvel opérateur.

La Commission, dans son examen du dossier, a constaté l’existence de liens entre On-Digital et BSkyB de nature à susciter une coopération, plus qu’une réelle concurrence entre les deux groupes. Il s’agissait, en particulier, de l’approvisionnement en programmes du nouveau groupe par BSkyB qui couvrait une durée excessive et qui a donc été ramenée à 5 ans. Cette durée de cinq ans tenait compte des échéances auxquelles tombaient des exclusivités détenues par BSkyB en matière de cinéma ou de droits de retransmission d’évênements sportifs. Si la clause d’approvisionnement s’étendait au-delà de la période de renouvellement de ces droits, On-Digital n’aurait eu qu’une incitation très limitée à se mettre en concurrence avec BSkyB pour l’acquisition de ces droits lors de leur renouvellement.

 Il y avait également le conflit d’intérêt potentiel de Granada, qui est actionnaire des deux groupes. Il a donc été nécessaire de s’assurer que Granada ne pourra exercer une influence sur l’entreprise commune, de nature à le dissuader de faire concurrence à BSkyB dans le domaine de l’acquisition de programmes ou sur le marché de la télévision payante, en limitant, par exemple, son agressivité commerciale en matière de tarifs.

Je considère cette affaire particulièrement exemplaire. Il faut en effet rappeler, qu’à l’origine, BSkyB envisageait de faire partie de l’actionnariat de On-Digital. Dans ce cas, cette société aurait été en mesure de contrôler les décisions commerciales de son concurrent. L’action, tant des autorités nationales de concurrence que communautaires, a amené BSkyB à renoncer à sa première intention.

D’autres modifications plus techniques, concernant notamment le système de gestion des abonnés, ont été demandées afin d’asseoir l’indépendance de On-Digital

2.2. Quelques réflexions sur la base de ces précédents.

Tant à la lumière de la philosophie générale de la Commission dans ses interventions dans le domaine des médias que le précédent On-Digital peuvent indiquer les principales questions que le droit communautaire de la concurrence est susceptible de soulever lors de l’examen de projets de télévision numérique terrestre.

Je voudrais les résumer en quelques points :

- le marché pertinent

- les alliances stratégiques

- l’accès aux contenus

- les services techniques de gestion

2.2.1. Le marché pertinent

Cette première question est importante ; elle consiste à s’interroger si le développement de la télévision numérique terrestre va amener à une redéfinition du marché pertinent au sens du droit de la concurrence.

Le précédent On-Digital nous répond partiellement à cette question. La Commission, s’agissant d’une offre de programme payante, a considéré qu’elle se plaçait directement en concurrence avec les autres chaînes payantes qu’elles soient diffusées sur le câble ou par le satellite, et qu’elles soient diffusées en technologie analogique ou numérique.

Toutefois, il faudra également examiner le cas des chaînes publiques qui dans plusieurs Etats membres entendent revendiquer le développement d’une offre numérique distincte. Reste à savoir si cette offre distincte sera payante ou gratuite.

En effet, dans l’hypothèse de la gratuité au nom du service public, je vous renvoie alors à l’attendu 18 de la décision Kirch/Bertelsmann prise le 27 mai 1998 au titre du règlement sur les concentrations et qui soulignait, je cite, « Avec la numérisation croissante des données, il est vrai qu'une certaine convergence pourrait se produire entre la télévision à péage et la télévision gratuite. Tel serait le cas, en particulier, s'il arrivait un jour que les chaînes de télévision gratuite soient aussi proposées de manière prépondérante dans les bouquets numériques des chaînes de télévision payante. Cette possibilité n'est, cependant, pas de nature à conforter, pour l'heure, l'hypothèse d'un marché qui regrouperait la télévision payante et la télévision gratuite ». 

Il est trop tôt pour se prononcer sur ce point, mais il est clair que d’ores et déjà une telle hypothèse a été envisagée par la Commission qui n’a pas exclu que sa définition actuelle du marché pertinent puisse être amenée à évoluer compte tenu des développements technologiques et commerciaux du marché.

2.2.2.  Les alliances stratégiques

Le développement de la télévision par satellite, puis l’apparition de la technologie numérique et l’émergence du multimédia nécessitent la maîtrise de nombreux facteurs techniques et des investissements considérables. Dans un tel contexte, il était logique que des alliances industrielles et financières se nouent pour mener à bien ces projets avec le maximum de chances de succès.

Fondamentalement qu’il s’agisse de décisions prises au titre des concentrations ou du droit des ententes, l’approche de la Commission repose sur un même raisonnement. D’abord, une vision positive des fusions ou accords qui permettent le développement de nouveaux produits ou de nouveaux services et qui favorisent l’émergence de la société de l’information. De telles opérations sont en réalité pro-compétitives.

Toutefois, il faut également s’assurer que les marchés liés aux médias, qui demeurent, je le rappelle, encore largement nationaux, restent ouverts pour de nouveaux opérateurs. Ceci est particulièrement vrai pour la télévision numérique. 

Il faut considérer également quelles sont les parties à l’accord afin d’examiner si l’opérateur dominant dans la télévision payante ne va pas renforcer cette position en participant au projet de numérique hertzien. Je rappelle que dans l’affaire On-Digital tant les autorités britanniques de la concurrence que les autorités communautaires avaient considéré la participation de BSkyB au projet incompatible avec le maintien d’un marché ouvert. Signalons au passage que cela n’a pas empêché le projet de se réaliser.

Enfin, dans cet examen, il faut aussi veiller à ce que des barrières à l’entrée sur le marché n’interdisent l’accès des concurrents. Ce dernier point concerne tout particulièrement les infrastructures, l’accès au système de décodage, les guides électroniques de programmes. Elle concerne aussi l’accès aux programmes.

2.2.3. L’accès aux contenus

L’accès à des contenus attractifs, notamment en films et en épreuves sportives, est certainement une condition vitale pour un opérateur de télévision payante.

En matière de numérique hertzien il en va de même comme l’a montré le lancement de On-Digital, puisque dans un premier temps l’opérateur a été amené à reprendre des chaînes de son concurrent BSkyB.

De ce point de vue, il est important d’examiner la nature des contrats de diffusion des films conclus par les opérateurs avec les producteurs de films. Ainsi on peut constater que l’opérateur dominant a souvent gelé les droits pour la diffusion en numérique hertzien soit en les ayant acquis, soit en bénéficiant de la part de la société de production de films d’une clause d’abstention de commercialiser de tels droits (holdback clause).

De même les droits pour la retransmission d’émissions sportives sont délivrés à titre exclusif et souvent pour des périodes s’étendant sur plusieurs saisons.

Ici, les solutions qui ont déjà été retenues par le passé sont également d’application pour limiter les effets négatifs de l’exclusivité lorsqu’elle a un champ trop large ou une durée trop longue. En ce domaine, le régime des sous-licences est le principal outil.

En lui-même, le fait d’imposer un régime de sous-licence ne constitue pas nécessairement le remède approprié. Il faut être conscient que ce qui importe, ce sont les termes et conditions auxquelles elles sont consenties. La Commission a ainsi demandé à l’UER (l’Union Européenne de Radiodiffusion), dans la décision d’exemption de 1993, de modifier son système de sous-licence afin d’améliorer les conditions d’accès des concurrents à ces droits de retransmission.

2.2.4. L’accès aux services techniques

La Commission a eu à se prononcer sur plusieurs cas pour lesquels les risques de fermeture du marché étaient trop prononcés pour pouvoir autoriser l’opération. Je prendrai deux exemples.

- L’opération MSG (Bertelsmann/Kirch/Deutsche Telekom) : Cette opération visant à créer un ensemble de services techniques, administratifs et de gestion des abonnés pour les chaînes de télévision payantes entre les opérateurs dominants dans la TV payante et dans la distribution par le câble a été interdite le 9 novembre 1994, parce que MSG aurait détenu une position dominante sur ce marché de service qui aurait renforcé la position dominante que ses sociétés- mères détenaient respectivement sur le marché de la TV payante et le marché de la diffusion par le câble.

- L’opération Bertelsmann/Kirch/Deutsche TeleKom (Beta research) : L’objectif de cette seconde opération était de donner à Deutsche Telekom l’accès à la technologie de décodeur de Kirch pour alimenter ses réseaux câblés. Ce faisant une seule technologie, celle du groupe Kirch aurait été disponible pour le satellite comme pour le câble. Ce faisant Deutsche Telekom, opérateur dominant du câble, aurait été en mesure de bloquer l’émergence de tout concurrent sur le câble au bouquet numérique diffusé par satellite par Premiere. L’opération a donc été interdite le 27 mai 1998.

Toutefois, il ne faudrait pas conclure à l’impossibilité de telles alliances ; lorsque les parties sont prêtes à accepter des aménagements de nature à prévenir les risques de fermeture du marché au tiers, l’opération peut alors se réaliser.

La notification de l’accord conclu au Royaume-Uni par BSkyB, pour le système d’encryptage Videocrypt en est une bonne illustration ; les parties, à la suite de l’intervention de l’Office of Fair Trading et de la Commission, ont accepté de donner des assurances pour que l’accès des tiers à cette technologie, soit ouvert, non discriminatoire et à des conditions financières équitables. Dès lors, l’opération ne portait plus atteinte à la concurrence.

De même, c’est le cas de la notification de BiB, entreprise commune entre BSkyB, British Telecom, Matsushita et Midland Bank, que j’ai déjà eu l’occasion d’évoquer. BiB vise à développer des services numériques de télévision interactive, comme l’accès à Internet ou la banque à domicile.  Les parties ont accepté un certain nombre de conditions et d’engagements tels que les aménagements nécessaires pour éviter toute application discriminatoire vis-à-vis des tiers, notamment en ce qui concerne l’accès au décodeur numérique. La Commission a dès lors accordé en 1999 une exemption à cette opération.

C’est donc dans un contexte favorable, compte tenu des interventions passées des autorités tant nationales que communautaires que s’inscrivent les projets de télévision numérique hertzienne pour ce qui concerne cette question.

CONCLUSION

Sans ambiguïté, l’application du droit de la concurrence analyse de manière positive l’apparition de la télévision numérique hertzienne.

Les principes dégagés par le passé pour le secteur audiovisuel sont ici également d’application et ont été appliqués comme le montre le précédent de On-Digital.

Si l’application du droit de la concurrence à ce secteur a pu susciter certaines interrogations dans le passé, il est maintenant clairement démontré que loin de freiner le progrès technique, l’existence d’un marché ouvert et concurrentiel est favorable à son développement et à sa croissance. J’en veux pour preuve que c’est précisemment sur les marchés géographiques où la concurrence est la plus effective que s’est produit la plus forte croissance de la demande pour le plus grand profit du consommateur.

Je vous remercie.

� Les opinions exprimées dans la présente communication n’engagent que leur auteur 





Rue de la Loi 200, B-1049 Bruxelles - Belgique - Bureau: C150/3-122. 

Téléphone: ligne directe (+32-2)295.38.95, standard 299.11.11. Télécopieur: 296.98.04. 

Télex: COMEU B 21877. Adresse télégraphique: COMEUR Bruxelles.
PAGE  
10

